ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC) 

ONZIEME REUNION ORDINAIRE  DU CONSEIL DES MINISTRES 

Port d’Espagne, Trinité-et-Tobago, le 28 mars 2006

Accord No. 7/06

ACCORD CREANT UN GROUPE PERMANENT POUR LA REVISION CONSTANTE DE L’ETAT DES INSTRUMENTS JURIDIQUES DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE

Le Conseil des ministres,

Conformément :

Aux Articles III, VIII, IX, XVII, XVIII et XX de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe

Eu égard :
A l’importance des instruments juridiques déjà négociés dans le cadre de la Convention, et ceux restant à négocier afin de donner une vie juridique aux activités de l’Association, en particulier dans ses secteurs prioritaires du Développement du Commerce et les Relations économiques extérieures, des Catastrophes naturelles, du Transport et du Développement du Tourisme durable ;

Conscient :

Du besoin pour l’Association de pouvoir profiter, au sein du territoire des membres, membres associés et observateurs, des privilèges et immunités consentis dans l’Article XVII de la Convention;

Compte tenu du fait que:
Les instruments juridiques négociés dans le cadre de l’Association constituent les bases juridiques de ses activités et sert à créer confiance dans les partenaires avec lesquels traite l’AEC ;

Préoccupé par le fait que :

Les principaux instruments de l’Association, à savoir le Protocole sur les Privilèges et Immunités, l’Accord de Coopération régionale dans le domaine des Catastrophes naturelles, la Convention créant la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe et le Protocole de cette Convention, et l’Accord de Transport aérien entre les Etats membres et membres associés de l’Association des Etats de la Caraïbe, n’ont pas encore reçu les ratifications requises pour leur entrée en vigueur ;

Prenant note :

Du Rapport du secrétaire général à la Neuvième Réunion préparatoire intersessionnelle et à la Onzième Réunion ordinaire du Conseil des ministres indiquant le statut  des instruments juridiques de l’Association ;

CONVIENT

1. D’inciter tous les membres et membres associés de l’Association à être attentifs à leurs obligations dans le cadre de l’Article XVIII de la Convention, à prendre toutes les mesures appropriées et pertinentes  pour se conformer aux dispositions de la Convention afin de faciliter la réalisation de ses objectifs.

2. D’établir un Groupe pour la révision constante de l’état des instruments juridiques de l’Association, afin d’en accélérer l’entrée en vigueur.

3. Que le Groupe sera composé des ambassadeurs accrédités auprès de l’Association, y compris l’Etat dépositaire et le Secrétaire général.

4. Que le Secrétaire général définira les modalités de fonctionnement du Groupe et informera le Conseil des ministres de ses activités. 
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères

Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC)

Fait à Carthagène, le 24 juillet 1994

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur
Article XXVI. Elle entre en vigueur après le dépôt des instruments de ratification par deux tiers des Etats membres. 

Pour les Etats qui y adhèrent, 30 jours après le dépôt de l’instrument d’adhésion. 

	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	ENTREE EN VIGUEUR

	ANGUILLA                                  **
	
	
	

	ANTIGUA ET BARBUDA
	24/07/94
	12/06/95 ® 
	04/08/95

	ANTILLES NEERLANDAISES             **
	27/11/97
	25/09/01 ®
	25/10/01

	ARUBA                                     **
	11/12/98
	25/09/01 ®
	25/10/01

	BAHAMAS
	24/07/94
	29/06/95 ® 
	04/08/95

	BARBADE
	24/07/94
	28/04/95 ® 
	04/08/95

	BELIZE
	24/07/94
	06/06/95 ® 
	04/08/95

	BERMUDES                                 **
	
	
	

	COLOMBIE 
	24/07/94
	02/10/96 ®
	02/11/96

	COSTA RICA
	24/07/94
	17/02/99 ® 
	17/03/99

	CUBA
	24/07/94
	05/07/95 ® 
	04/08/95

	DOMINIQUE
	24/07/94
	28/11/94 ® 
	04/08/95

	LE SALVADOR
	24/03/95
	28/05/96 ® 
	28/06/96

	ETATS-UNIS  MEXICAINS
	24/07/94
	28/04/95 ®
	04/08/95

	GRENADE
	24/07/94
	27/03/95 ® 
	04/08/95

	GUATEMALA
	24/07/94
	24/05/96 ®
	24/06/96

	GUYANA
	24/07/94
	04/04/95 ® 
	04/08/95

	HAITI
	24/07/94
	07/12/98 ® 
	07/11/99

	HONDURAS
	24/07/94
	04/08/95 ®
	04/08/95

	ILES CAIMANS                         **
	
	
	

	ILES TURQUES ET CAIQUES           **
	
	
	

	ILES VIERGES BRITANNIQUES    **
	
	
	

	ILES VIERGES AMERICAINES            **
	
	
	

	JAMAIQUE
	24/07/94
	20/09/94 ®
	04/08/95

	MONTSERRAT                             **
	
	
	

	NICARAGUA
	24/07/94
	25/01/99 ®
	25/02/99

	PANAMA
	24/07/94
	18/04/96 ®
	18/05/96

	PORTO RICO                           **
	
	
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	24/07/94
	02/08/95 ® 
	04/08/95

	REPUBLIQUE DE FRANCE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA MARTINIQUE ET LA GUYANE                                    **
	24/05/96
	18/02/98 ®
	18/03/98

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	24/07/94
	16/01/96 ® 
	04/08/95

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	24/07/94
	03/02/95 ® 
	04/08/95

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	24/07/94
	06/06/95 ® 
	04/08/95

	SAINTE-LUCIE
	24/07/94
	04/04/95 ® 
	04/08/95

	SURINAM
	24/07/94
	25/07/95 ® 
	04/08/95

	TRINITE-ET-TOBAGO
	24/07/94
	09/11/94 ® 
	04/08/95


** Membres associés
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères

Accord entre les Etats membres et membres associés de l’Association des Etats de la Caraïbe pour la Coopération régionale en matière de Catastrophes naturelles

Conclu à Saint-Domingue, République dominicaine 

Le 17 de avril 1999

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur
Article 18. L’Accord entre en vigueur conformément à la procédure établie dans la Convention créant l’AEC –c’est-à-dire lorsque les deux tiers des vingt-cinq auront déposé leurs instruments respectifs. 
	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	ENTREE EN VIGUEUR

	ANTIGUA ET BARBUDA
	17/04/1999
	
	

	ANTILLES NEERLANDAISES            
	
	
	

	ARUBA                                     
	
	
	

	BAHAMAS
	17/04/1999
	
	

	BARBADE
	17/04/1999
	
	

	BELIZE
	17/04/1999
	19/09/2001 (R)
	

	COLOMBIE 
	17/04/1999
	
	

	COSTA RICA
	17/04/1999
	
	

	CUBA
	17/04/1999
	19/12/2002 (R) 
	

	DOMINIQUE
	17/04/1999
	
	

	LE SALVADOR
	17/04/1999
	03/04/2003 (R) 
	

	ETATS UNIS MEXICAINS
	17/04/1999
	21/02/2001 (R) 
	

	GRENADE
	17/04/1999
	
	

	GUATEMALA
	17/04/1999
	29/07/2005  (R)
	

	GUYANA
	17/04/1999
	
	

	HAITI
	17/04/1999
	
	

	HONDURAS
	17/04/1999
	
	

	JAMAIQUE
	17/04/1999
	
	

	NICARAGUA
	17/04/1999
	29/11/2001 (R) 
	

	PANAMA
	17/04/1999
	30/06/2004 (R)
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	17/04/1999
	26/06/2002 (R) 
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	17/04/1999
	
	

	REPUBLIQUE FRANCAISE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA GUYANE ET LA MARTINIQUE
	17/04/1999
	21/08/2003 (R) 
	

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	17/04/1999
	08/05/2001 (R)
	

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	17/04/1999
	
	

	SAINTE-LUCIE
	17/04/1999
	
	

	SURINAM
	17/04/1999
	
	

	TRINITE-ET-TOBAGO
	17/04/1999
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères
Protocole sur les Privilèges et Immunités de l’Association des Etats de la Caraïbe

Fait à Panama City, République du Panama,

Le 13 décembre 1999

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur

Article 25. Entre en vigueur le trentième jour après le dépôt du quinzième instrument de ratification. Pour les autres Etats membres ou membres associés  qui adhèrent après l’entrée en vigueur de la Convention, elle entre en vigueur le trentième jour après le dépôt de l’instrument. 

	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	VIGUEUR

	ANGUILLA                                  
	
	
	

	ANTIGUA ET BARBUDA
	
	
	

	ANTILLES NEERLANDAISES            
	
	
	

	ARUBA                                     
	
	
	

	BAHAMAS
	
	
	

	BARBADE
	
	
	

	BELIZE
	19/06/2001
	
	

	BERMUDES                                 
	
	
	

	COLOMBIE 
	13/12/1999 sujet à confirmation 
	08/01/2003 (R)
	

	COSTA RICA
	13/12/1999
	
	

	CUBA
	13/12/1999
	18/10/2005 (R)  *
	

	DOMINIQUE
	
	
	

	LE SALVADOR
	13/12/1999
	21/01/2003 (R) 
	

	ETATS-UNIS MEXICAINS
	30/08/2000
	03/07/2002 (R)
	

	GRENADE
	13/12/1999 sujet à confirmation
	
	

	GUATEMALA
	13/12/1999
	29/04/2002 (R) 
	

	GUYANA
	
	
	

	HAITI
	13/12/1999
	
	

	HONDURAS
	
	
	

	ILES CAIMANS                         
	
	
	

	ILES TURQUES ET CAIQUES           
	
	
	

	ILES VIERGES BRITANNIQUES   
	
	
	

	ILES VIERGES AMERICAINES            
	
	
	

	JAMAIQUE
	
	
	

	MONTSERRAT                             
	
	
	

	NICARAGUA
	05/05/2000
	21/11/2005 (R)
	

	PANAMA
	13/12/1999
	28/01/2002 (R)
	

	PORTO RICO                           
	
	
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	13/12/1999
	26/06/2002 (R)
	

	REPUBLIQUE DE FRANCE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA MARTINIQUE ET LA GUYANE                                   
	
	
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	13/12/1999
	06/02/2002 (R)
	

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	
	
	

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	
	
	

	SAINTE-LUCIE
	
	
	

	SURINAM
	
	
	

	TRINITE-ET-TOBAGO 
	15/09/2000
	
	


* Cuba a émis la réservation suivante. « Le Gouvernement de la République de Cuba, conformément à l’Article 27 et spécifiquement en ce qui concerne l’Article 7, souhaite faire mention du fait que seront appliquées les dispositions légales existant dans le pays en ce qui concerne les mécanismes financiers. 
De même, relativement à l’alinéa g) de l’Article 13 on n’accorde pas aux experts, à leurs conjoints et membres de leur famille à charge, d’exemptions des restrictions d’immigration,  formalités et enregistrement  des étrangers ».
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères

Convention pour la Création de la Zone de Tourisme durable de la Caraïbe

Faite à l’Ile de Margarita, République bolivarienne du Venezuela,

le 12 décembre 2001

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur

Article 9. Entre en vigueur le trentième jour après le dépôt du quinzième instrument de ratification. Pour l’Etat, pays ou territoire qui y adhère après l’entrée en vigueur de la Convention, elle entre en vigueur le trentième jour après le dépôt de l’instrument. 

	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	VIGUEUR

	ANGUILLA                                  
	
	
	

	ANTIGUA ET BARBUDA
	12/12/2001
	
	

	ANTILLES NEERLANDAISES            
	
	
	

	ARUBA                                     
	
	
	

	BAHAMAS
	12/12/2001
	
	

	BARBADE
	12/12/2001
	
	

	BELIZE
	12/12/2001
	
	

	BERMUDES                                 
	
	
	

	COLOMBIE 
	12/12/2001
	
	

	COSTA RICA
	12/12/2001
	
	

	CUBA
	12/12/2001
	18/10/2005 (R)   
	

	DOMINIQUE
	12/12/2001
	
	

	LE SALVADOR
	12/12/2001
	05/09/2005 (R) 
	

	ETATS-UNIS MEXICAINS
	12/12/2001
	11/11/2003 (R)
	

	GRENADE
	12/12/2001
	22/08/2002 (R)
	

	GUATEMALA
	12/12/2001
	
	

	GUYANA
	12/12/2001
	
	

	HAITI
	12/12/2001
	
	

	HONDURAS
	12/12/2001
	
	

	ILES CAIMANS                         
	
	
	

	ILES TURQUES ET CAIQUES           
	
	
	

	ILES VIERGES BRITANNIQUES   
	
	
	

	ILES VIERGES AMERICAINES            
	
	
	

	JAMAIQUE
	12/12/2001
	
	

	MONTSERRAT                             
	
	
	

	NICARAGUA
	12/12/2001
	
	

	PANAMA
	12/12/2001
	30/06/2004 (R)
	

	PORTO RICO                           
	
	
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	12/12/2001
	
	

	REPUBLIQUE DE FRANCE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA MARTINIQUE ET LA GUYANE                                   
	12/12/2001
	09/10/2002 (AP)
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	12/12/2001
	
	

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	12/12/2001
	
	

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	12/12/2001
	
	

	SAINTE-LUCIE
	28/07/2005
	
	

	SURINAM
	12/12/2001
	
	

	TRINITE-ET-TOBAGO 
	27/07/2004
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères

Protocole à la Convention pour la Création d’une Zone de Tourisme durable de la Caraïbe

Conclu à Panama City, Panama, le 12 février 2004

(art.6. Le Protocole sera lu en tant qu’instrument unique avec la Convention)

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur

Article  8. Entre en vigueur au moment de sa signature par quinze Etats parties à la Convention. Pour l’Etat qui adhèrera après l’entrée en vigueur du Protocole, le jour de l’entrée en vigueur pour l’Etat adhérant. 

	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	ENTREE EN VIGUEUR

	ANGUILLA                                  
	
	
	

	ANTIGUA ET BARBUDA
	
	
	

	ANTILLES NEERLANDAISES            
	
	
	

	ARUBA                                     
	
	
	

	BAHAMAS
	
	
	

	BARBADE
	12/02/2004
	
	

	BELIZE
	
	
	

	BERMUDES                                
	
	
	

	COLOMBIE 
	
	
	

	COSTA RICA
	15/12/2004 
	
	

	CUBA
	12/02/2004
	
	

	DOMINIQUE
	
	
	

	LE SALVADOR
	
	
	

	ETATS UNIS MEXICAINS
	12/02/2004
	13/05/2005 ®
	

	GRENADE
	
	
	

	GUATEMALA
	15/12/2004  
	
	

	GUYANA
	
	
	

	HAITI
	15/12/2004 
	
	

	HONDURAS
	
	
	

	ILES CAIMANS                         
	
	
	

	ILES TURQUES ET CAIQUES           
	
	
	

	ILES VIERGES BRITANNIQUES   
	
	
	

	ILES VIERGES AMERICAINES            
	
	
	

	JAMAIQUE
	27/07/2004   
	
	

	MONTSERRAT                             
	
	
	

	NICARAGUA
	12/02/2004
	
	

	PANAMA
	12/02/2004
	
	

	PORTO RICO                           
	
	
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	
	
	

	REPUBLIQUE DE FRANCE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA MARTINIQUE ET LA GUYANE                                   
	
	
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	12/02/2004
	
	

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	
	
	

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	
	
	

	SAINTE-LUCIE
	28/07/2005
	
	

	SURINAM
	12/02/2004   
	
	

	TRINITE-ET-TOBAGO 
	27/07/2004   
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REPUBLIQUE DE COLOMBIE
Ministère des Affaires étrangères

Accord de Transport aérien entre les Etats membres et membres associés de l’Association des Etats de la Caraïbe

Conclu à Panama City, Panama

Le 12 février 2004

Etat des signatures, ratifications, acceptations, approbations, adhésions et entrée en vigueur

Article 26. Entre en vigueur dans les 60 jours suivant le dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation ou d’adhésion, lorsqu’un tiers (neuf) des Etats, pays et territoires mentionnés dans l’Article IV de la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe auront déposé leurs instruments respectifs de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 

	ETAT
	SIGNATURE
	RATIFICATION (R)

ACCEPTATION (AC)

APPROBATION (AP)

ADHESION (AD)
	ENTREE EN VIGUEUR

	ANTIGUA ET BARBUDA
	
	
	

	ANTILLES NEERLANDAISES            
	23/02/2005 
	
	

	ARUBA                                     
	29/06/2004 
	
	

	BAHAMAS
	
	
	

	BARBADE
	12/02/2004
	26/11/2004     (R)
	

	BELIZE
	15/12/2004
	28/07/2005      (R)
	

	COLOMBIE 
	
	
	

	COSTA RICA
	15/12/2004
	
	

	CUBA
	12/02/2004
	
	

	DOMINIQUE
	
	
	

	LE SALVADOR
	
	
	

	ETATS UNIS MEXICAINS
	
	
	

	GRENADE
	
	
	

	GUATEMALA
	15/12/2004
	
	

	GUYANA
	
	
	

	HAITI
	15/12/2004
	
	

	HONDURAS
	
	
	

	JAMAIQUE
	27/07/2004 
	28/07/2005   (R)
	

	NICARAGUA
	12/02/2004
	
	

	PANAMA
	12/02/2004
	14/07/2005   (R)
	

	REPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA
	12/02/2004
	
	

	REPUBLIQUE DOMINICAINE
	12/02/2004
	
	

	REPUBLIQUE FRANCAISE AU TITRE DE LA GUADELOUPE, LA GUYANE ET LA MARTINIQUE
	
	
	

	SAINT-KITTS ET NEVIS
	
	
	

	SAINT-VINCENT ET LES GRENADINES
	
	
	

	SAINTE-LUCIE
	
	
	

	SURINAM
	12/02/2004
	
	

	TRINITE-ET-TOBAGO
	27/07/2004
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